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For section C (speech 163 syll/min)
Le comité approuve l’objectif de la Commission Européenne d’élargir son programme de formation d’adultes, sous réserve de co/mmentaires suivants. Nous regrettons ainsi que le premier plan n’intègre pas l’extension de l’enseignement non professionnel des adultes qui ont besoin

de parfaire leur développement personnel. Le plan d’action accorde beaucoup d’attention à la coopération européenne dans le domain/ne de la formation professionnelle. Il serait bon que des programmes d’enseignement des adultes soient mis en place par l’Union Européenne.

SECTION C

Nombre de pays européens ont derrière eux une longue tradition en matière d’éducation des adultes. Cette tradition a des / liens étroits avec des questions sociales telles que les droits des travailleurs, les droits des femmes, des mouvements d’émancipation ou du suffrage uni-

versel. L’enseignement pour adultes a depuis longtemps son propre programme social. Dans de nombreux pays européens des centres de formation pour / adultes furent créés, dont le but était de prendre en compte la dimension culturelle et éducative de l’enseignement et de promou-
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voir le développement personnel et la citoyenneté. Ces programmes furent complétés par des écoles de la seconde chance, par des structures adaptées / à la formation professionnelle et par des écoles supérieures clairement destinées aux couches de la population défavorisées. Au niveau europé-

-en, la priorité fut longtemps portée sur la formation professionnelle avec la création d’institutions techniques spécialisées. Dès les années mille neuf cent soi/xante dix, des programmes européens furent développés et mis en place pour favoriser l’accès à l’éducation des handicapés, des immigrés ou des jeu-
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nes sans diplôme ni qualification professionnelle ainsi que pour encourager l’égalité des chances des femmes sur le marché du travail. En outre, des exemples de bonnes / pratiques ont été échangés et évalués. Ce n’est qu’après l’apparition du concept de formation permanente dans l’arène politique que la Commission européenne 

a ouvert la porte à l’éducation des adultes. Une nouvelle étape d’activité politique de grande envergure a commencé avec l’adoption de programmes / spécifiques pour améliorer l’éducation des adultes ainsi que pour établir les principes d’une stratégie d’éducation permanente. La Commission européenne a dé-
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fini une stratégie pour le développement d’une éducation permanente et présente six sujets essentiels de discussion qui exposent dans leurs grandes lignes les objectifs de ce systè/me. Nous avons depuis lors adopté des décisions et déterminé un programme de travail qui n’est pas parvenu, dans sa phase initiale, à consacrer une attention particulière à l’é-

ducation des adultes. La politique de l’Enseignement supérieur faisait également partie de ce programme de travail. On a vu aussi, au cours de ces dernières années, diverses tentatives / au sein de l’Union Européenne pour promouvoir une meilleure participation des jeunes à l’éducation, à l’emploi et à la société. Mais aucune mesure de la sorte n’a été enco-
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re mise en place pour des adultes de classes d’âge différentes. Nous avons en principe accueilli favorablement et soutenu les activités de la Commission européenne, au cours des dernières a/nnées, dans le domaine de l’éducation permanente et nous avons adopté des positions favorables pour soutenir ces activités. Le plan d’action relatif à l’éducation des adultes émane d’une public-
cation de la Commission sur ce même sujet. Il vise à mettre en place cinq priorités au niveau de l’Union Européenne. Les structures de gestion, comme la qualité et l’efficacité devront être amé/liorées. La responsabilité et la prise en charge de l’éducation pour adultes doivent être claires. Un soutien pour cet enseignement est nécessaire et les résultats doivent être officiellement reconnus.
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SECTION B

Nous notons avec satisfaction que la Commission européenne a établi un premier plan d’action concernant l’éducation des adultes. Nous soutenons ce plan de tout cœur sous réserve des commentaires qui suivent. Comme le plan d’action / l’indique, le but du programme est aussi de promouvoir l’éducation des adultes comme un moyen qui favorise la cohésion sociale, qui incite à une citoyenneté active, qui permet une vie professionnelle et 

privée plus épanouie et qui facilite l’emploi. Nous mettons en garde contre toute assimilation vaine avec les objectifs et les projets de la formation professionnelle. Une attention particulière est déjà donnée dans ce / contexte au développement des services de conseil et d’informations en construisant et en mettant en place un cadre européen et en améliorant la bonne gestion dans les institutions de formation professionnelle. Tout citoy-
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yen européen doit avoir accès, durant toute sa vie, à un enseignement moderne pour adultes, pour acquérir de nouvelles compétences, actualiser et mettre à jour ses connaissances car les défis de la mondialisation modifient radica/lement notre vie privée et professionnelle. Les changements nécessitent des compétences et des connaissances complètement nouvelles que les adultes de différentes classes d’âge n’ont pas eu la possibilité d’acquérir quand ils étaient à l’école, en 

formation professionnelle ou lors des études supérieures. Nous regrettons l’absence d’un concept intégré qui prenne en compte les besoins et les possibilités d’éducation de tous les adultes. De plus nous avons constamment demandé que les lieux d’éduca/tion soient adéquats pour tous, y compris pour les personnes handicapées. Ce projet génère toute une série de synergies pour toutes les parties concernées. Les aspects intergénérationnel, interculturel et multilingue de l’éducation doivent être fa-
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cilités. En complément de ce plan d’action nous voudrions demander à la Commission qu’elle confie à un groupe d’experts en éducation pour adultes la tâche de préparer un plan d’intégration de la parité. La Commission devrait examiner si le plan d’action sur l’éduca/tion des adultes peut être soutenu par des campagnes d’information dans la presse, à la radio et à la télévision. La Commission devrait intégrer dans ce plan des contacts avec les personnes défavorisées pour encourager l’éducation de ceux qui en ont été privés jus-
que là. C’est un élément clé pour élever le niveau d’éducation, pour accroître les capacités d’adaptation et pour assurer une plus grande égalité dans l’accès à la formation permanente. Nous approuvons le fait que, dès le début, le plan d’action souligne non seulement / le but d’une économie compétitive basée sur le savoir, mais qu’il fonde aussi son approche sur la vision d’une société basée sur les connaissances pour tous qui reste attentive à l’intégration et à la cohésion sociale. La réflexion sur des besoins éduca-
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tifs supplémentaires ainsi que sur les parcours qui intègrent la formation permanente doivent parfois impliquer des acteurs locaux. La promotion des personnes qui ont un bas niveau de compétences exige non seulement qu’ils changent leur comportement mais aussi que l’on prenne des mesures pour aba/ttre les obstacles qui barrent l’accès au savoir. Dans la sélection des groupes cibles, le plan d’action ne prend pas suffisamment en compte les obstacles que doivent surmonter les personnes défavorisées. La richesse linguistique et culturelle que les immigrés ont apportée est l’un des atouts majeurs de 

l’Europe. On doit donc prendre des mesures supplémentaires pour reconnaître les diplômes et les certificats des autres pays. Le statut légal extrêmement divers des immigrés les empêche souvent de poursuivre leur éducation. Cela a cependant aussi pour conséquence de nouveaux besoins é/ducatifs, tels les cours de langue qui deviennent obligatoires aujourd’hui. On ne peut tirer aucune conclusion claire de l’impact des changements démographiques sur les possibilités d’une éducation permanente auprès de la génération des personnes âgées qui ne peuvent plus la financer. Nous souli-
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gnons les nombreuses recommandations variées présentées par la Commission à propos des changements démographiques. Il est clairement formulé que les personnes, quel que soit leur âge, ont besoin d’améliorer leur savoir, tant pour leur vie privée que professionnelle ou leur développement individuel, mais aussi pour vivre / de façon indépendante aussi longtemps que possible. Dans de nombreux domaines professionnels, des compétences supplémentaires sont nécessaires, tandis que dans d’autres domaines de nouvelles structures de service sont apparues pour lesquelles une formation précoce et pointue doit être dispensée dès le début. Pour 

ce plan d’action, il serait bon de prendre des dispositions pour les apprenants qui ont des besoins particuliers. Les administrateurs doivent promouvoir en particulier leur intégration dans le circuit d’éducation normal et doivent accroître les possibilités d’accès à l’enseignement à distance, en particulier par l’Inter/net. Trop peu d’attention est portée sur les besoins d’éducation personnels des adultes inactifs qui sont pourtant des membres impliqués dans leurs communautés et la société, même s’ils ne sont pas engagés dans la vie économique. Il leur manque souvent les ressources suffisantes pour accéder à l’éducation pour adultes.
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SECTION A

Notre système d’éducation tout entier devrait être bien mieux adapté aux besoins d’éducation des adultes. Nous répétons donc qu’il est grand temps de dépasser les restrictions liées à l’âge qui sont imposées aux citoyens de l’Union Européenne par les systèmes d’éducation européens. Les compétences satisfaisantes qui ont été a/cquises auparavant doivent être désormais reconnues. L’accès à toute forme d’équipement technologique d’information dans les établissements d’enseignement pourrait favoriser l’éducation permanente et l’éducation par l’Internet. La formation continue dans les universités joue un rôle secondaire dans les directives

d’éducation supérieure. Les universités doivent endosser leur responsabilité dans l’éducation permanente. L’éducation des adultes dispensée par les universités et la formation continue pour les diplômés doivent être étroitement liées au développement de l’éducation pour adultes et doivent être incorpo/rées dans des dispositions d’éducation permanente. Nous voudrions également recommander que le secteur industriel et le gouvernement puissent motiver et encourager les citoyens à poursuivre leur formation. La promesse d’un retour sur investissement ne doit pas être la seule motivation pour des objectifs qui visent à atteindre u-
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ne plus grande égalité des chances en ayant accès à la formation permanente. Aucune estimation fiable n’a encore été faite en ce qui concerne le coût financier de la reconnaissance des compétences acquises hors du système normal d’éducation ; mais par mesure préventive, nous voulons mettre en garde que cela ne doit, en aucun / cas, être pris comme raison pour abandonner tout développement ultérieur des dispositions pour l’éducation destinée aux adultes. Nous soulignons également le coût socio-économique que pourrait avoir, à long terme, un si grand nombre de personnes dans la société dont le niveau d’éducation générale ou professionnelle est très bas. L’ouverture po-

ssible d’un cadre européen de qualification et le programme d’éducation permanente pour les adultes présuppose désormais des changements considérables aux dépens des priorités mises en place jusqu’à aujourd’hui et exigeront des gouvernements d’utiliser leurs propres moyens dans le secteur de l’éducation des adultes. La redistribution du / fonds social européen aux nouveaux états membres résultera en restrictions qui seront imposées sur d’autres états. Nous sommes heureux que les partenaires sociaux européens et les organisations non gouvernementales engagées dans le processus de consultation durant le stade préparatoire aient aussi leur mot à dire dans la réalisation du plan d’ac-
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tion et qu’ils soient en mesure d’apporter leur propre expertise. Il est particulièrement important de veiller à ce que les prestataires de service bénéficient de conditions de travail convenables et de s’assurer que les apprenants puissent eux aussi faire appel à leurs droits, qu’ils paient ou non ces prestations de leur propre poche. Pour poursuivre le travail sur le plan d’action, un certain nom/bre d’instances de la Commission européenne et de l’Union européenne doivent être impliquées. Une coopération de ce type favoriserait la cohérence des décisions entre les objectifs et les actions mises en place. Nous approuvons également la participation des organisations internationales au processus de consultation. Comme étape sui-

vante, la Commission européenne devrait établir un plan d’action international pour l’éducation des adultes. En établissant les règles de bonne gestion des structures d’éducation pour adultes, il serait bon de tenir compte de la diversité et de la pluralité afin que les prestataires de service de moindre envergure et moins motivé par le profit mais qui / offrent une valeur culturelle ajoutée notable et qui mettent en œuvre des méthodes innovantes, puissent eux-aussi garantir leur soutien. Des centres d’enseignement modernes et multifonctionnels sur le plan local sont un élément vital pour une bonne gestion. Nous approuvons la référence préliminaire au partenariat nécessaire dans les villes et les régions mais nous regre-
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ttons l’absence de recommandations précises en ce qui concerne le besoin de coordination dans le développement systématique de l’éducation des adultes dans une région spécifique. Dans le cadre du plan d’action, il serait bon de s’intéresser davantage à la construction, sur le plan local, de centres d’enseignement visionnaires et attractifs pour tous les adultes dans toutes les régions d’Eu/rope. L’enseignement pour adultes est encore dispensé en grande partie dans des locaux partagés pour d’autres usages et qui ne sont disponibles qu’à des heures fixes. Il manque dans le plan d’action la création de centres résidentiels pour l’éducation des adultes, alors que de tels centres seraient un signal fort pour l’éducation des adultes en Europe. Le fait que de tels centres aient des capacités d’héber-

gement en feraient des lieux de rencontres fondamentaux pour les enseignants et les apprenants en déplacement à travers l’Europe. Au cours des dix dernières années, les subventions destinées à ces centres ont été considérablement réduites et un bon nombre d’entre eux ont dû fermer leurs portes. Il serait bon de réfléchir davantage et de prendre davantage en compte les opportunités et les difficultés / liées aux nouvelles technologies de communication lors de la mise en place du plan d’action. Le manque d’accès aux technologies de l’information est un exemple supplémentaire d’exclusion sociale et le problème ne cesse de s’aggraver. Par exemple la moitié des ménages en Europe n’ont pas d’accès à l’Internet chez eux et 40% des Européens avouent n’avoir aucune compétence dans
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ce domaine. Peu de progrès ont été réalisés pour proposer des possibilités de formation pour tous les adultes par l’Internet, même si cependant des brevets pour des programmes adaptés à la formation sont en discussion et ont déjà été soumis. Les employeurs pourvoient une grande proportion de la formation pour adultes, cependant les syndicats proposent également des cours de formation pour adultes dans leurs propres / locaux et sur leurs lieux de travail en dispensant des cours localement ou sur le plan international par l’intermédiaire de leur propre organisation et en mettant en place des structures de conseil pour motiver et des services de soutien pour les besoins de formation sur le lieu de travail. Il est important de veiller à ce que le plan d’action trouve le juste milieu entre les occasions offertes pour s’instruire et le libre accès 

à cet enseignement pour tous ceux qui le désirent. Nous soutenons pleinement le message-clé qu’une bonne gestion des organismes qui dispensent l’éducation pour adultes doit être centrée sur l’apprenant et nous approuvons la recommandation qui vise à établir d’étroites relations avec les organisations d’apprenants adultes. Cependant, dans le contexte de l’enseignement pour adultes, ce principe ne va pas assez loin. Dans / la plupart des pays européens, les droits démocratiques des élèves et des étudiants sont, à ce jour, beaucoup mieux garantis par un nombre considérable de protections juridiques que les droits des apprenants adultes. Les Etats membres et la Commission doivent donc prêter une plus grande attention à la formation initiale et continue ainsi qu’au statut et à la rémunération du personnel de l’enseignement pour adultes.
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